
Classification de nos emplois 

La direction veut faire croire au « non-

événement » en maintenant le secret 
Nouvelle convention de la métallurgie : remise en cause de la prise en compte des diplômes, de 

l’expérience et de l’ancienneté 

La nouvelle convention collective de la  Métallurgie (signée le 7 février 

2022 par la CFDT, la CFE-CGC et FO) verra la volet « Classifications » 

se mettre en place le 1er janvier 2024. 

De façon totalement idéologique, la nouvelle classification ne tient 

plus compte des diplômes, de l’expérience et de l’ancienneté. Les 

coefficients des APR/ETAM et les indices et positions hiérarchiques 

des cadres disparaissent. Le système qui a encore cours jusqu’à la fin 

de l’année était loin d’être parfait puisque beaucoup se sont retrouvés 

bloqués dans le même coefficient pendant des années et certains 

cadres ne voyaient leur salaire augmenter que par le passage 

automatique d’indices hiérarchiques tous les 3 ans. Mais au moins, il 

prévoyait une progression continue de la classification. 

Avec le nouveau système, tout repose sur le poste occupé. Car c’est 

« l’emploi » qui est maintenant coté unilatéralement par les directions d’entreprise et il n’y a aucune garantie qu’on nous ne 

propose pas, en cours de carrière, une mobilité vers un poste moins « coté » que celui que l’on occupe. D’autant plus dans la 

situation de salariés expérimentés sur la technologie « Thermique/Hybride » qui pourraient se voir proposer des postes « de 

base » sur la technologie « Electrique ». 

Nous avons déjà dénoncé cette nouvelle classification qui s’appuie en plus sur des « minima hiérarchiques » bien trop faibles. 

Nous revenons dans ce tract sur la logique de classification écrite dans la convention, sur la façon dont Renault la met 

en place (on verra qu’il y a des différences entre les deux) et finalement sur ce que nous proposons pour réagir 

collectivement. Ces éléments sont basés sur la présentation d’Elisabeth Repessé, avocate spécialiste en droit du travail, lors 

de sa venue à Lardy il y a deux semaines. 

Ce qui est prévu dans la convention collective 

La convention collective ne contient pas une « grille des emplois » déjà établie. Elle fixe une méthode de classement et 

des critères que l'employeur doit respecter pour construire une grille propre à l'entreprise. Avant de procéder à la cotation, 

l’employeur doit établir la fiche descriptive de l'emploi qui comprend notamment : la description des « activités 

significatives » de l’emploi, la nature et le périmètre des responsabilités exercées et la description des relations de travail. 

Après avoir décrit l'emploi, l'employeur va coter 

l'emploi selon le référentiel d’analyse prévu par la 

Branche. Il comporte 6 critères (compléxité de 

l’activité, connaissances, autonomie, contribution, 

encdarement/coopération, communication) qui 

comprennent chacun 10 degrés. C’est l’addition du 

degré de chaque critère qui donne une cotation sur 

60 (voir exemple ci-contre). 

Le « statut cadre » concerne les groupes d’emplois F, G, 

H et I. Un salarié aujourd’hui cadre dont l’emploi se 

verrait « coté » en dessous de F11 conserverait les « avantages » liés à son statut (préavis de licenciement et démission, calcul de 

l’indemnité de licenciement, ...). Mais cette garantie est valable tant que le salarié occupe son emploi. Un salarié aujourd’hui cadre 

dont l’emploi serait coté E10 perdrait les avantages du « statut cadre » après une mobilité sur un autre poste coté E10 ou moins. 

Attention, le « forfait-jours » n’est pas automatique pour les cadres contrairement à ce que les RH de Renault veulent faire 

croire : c’est un élément lié au contrat de travail. Si l’employeur propose par exemple à un ETAM placé sur un poste F11 ou 

plus elévé de passer au « forfait-jours », cela devra passer par la signature d’un avenant et le salarié peut refuser. Même chose 

pour un cadre placé en dessous de F11 à qui l’employeur proposerait de passer au régime normal de temps de travail. 

Cotations Classe emplois Groupe emplois 

58 à 60 18 I 

55 à 57 17 

52 à 54 16 H 

49 à 51 15 

46 à 48 14 G 

43 à 45 13 

40 à 42 12 F 

37 à 39 11 

34 à 36 10 E 

31 à 33 9 

28 à 30 8 D 

25 à 27 7 

22 à 24 6 C 

19 à 21 5 

16 à 18 4 B 

13 à 15 3 

10 à 12 2 A 

6 à 9 1 

10/10/23 

L’éparpillement du Groupe Renault 
« façon puzzle » continue… 

Après Hyvia (sur l’H2), après Mobilize, après 

Horse, après Ampere, après The Future is 

Neutral (sur le recyclage), voici maintenant 

Flexis : une co-entreprise avec Volvo (et peut-

être la compagnie maritime d’affrètement CMA-

CGM) qui sera chargée du futur FlexEVan. 

Chaque projet d’envergure va-t-il maintenant 

faire l’objet d’une nouvelle entreprise ? Coquille 

vide ou préalable à d’autres « filialisations », les 

salariés de Villiers-Saint-Frédéric, du 

Technocentre et de Sandouville se posent des 

questions légitimes ! 

Ex : Un emploi coté C6 : 
- Complexité de l’activité Degré 5 
- Connaissances  Degré 4 
- Autonomie  Degré 5 
- Contribution  Degré 3 
- Encadrement/coopération Degré 3 
- Communication  Degré 4 

sera donc coté globalement (addition) 24 
(5+4+5+3+3+4) 

 
Cette cotation fait partie de la classe 6 

(cotations 22 à 24) 
Cette classe fait partie du groupe C (classes 5 

et 6) 



Concernant les rémunérations, la nouvelle classification ne prévoit que des « minima ». Exit donc le maximum des coefficients 

dont l’approche pouvait justifier le passage au coefficient supérieur, le mini+5% qui devait être atteint au bout de 3 ans dans un 

coefficient, etc. Un avenant à la convention collective signé en juillet 2023 donne les minima pour l’année 2024. 

Les montants indiqués sont majorés de +30% pour les salariés au forfait-jours. 

IMPORTANT : L’employeur ne peut pas baisser votre salaire sans votre « consentement » 

au travers de la signature d’un avenant au contrat de travail (sauf à invoquer un motif 

économique). Il faudrait obtenir de nos employeurs l’engagement écrit qu’ils ne 

proposeront pas de tels avenants, des syndicats l’ont déjà fait dans certaines entreprises. 

Autre point, pour les salariés « débutants » positionnés en F11 et F12, la rémunération est 

minorée pendant 6 

ans ! 

 

 

 

 

 

 

 
 

Comment Renault inverse la logique de mise en œuvre pour faire coller la cotation à ses intérêts 
Depuis plusieurs mois, la direction de Renault travaille sur le sujet mais en maintenant le plus grand secret. Les premiers 

éléments qui ont fuité montrent que Renault ne suit pas la logique de la convention. Au lieu de coter les emplois basés sur 

les intitulés des postes actuels, les RH ont déterminé des catégories transverses à différentes filières (Expertise, Technologie, 

Conception, Système, Software, 

Projet, Performance& Organisation, 

Management). Ces catégories sont 

classés sur une échelle (« technical 

ladder ») depuis Préparateur à 

Leader, avec une limite claire entre 

statut « non-cadre » et « cadre », voir 

schéma ci-contre. Ce sont ces 

catégories qui ont été cotées. 

Et c’est dans cette matrice que les RH et la hiérarchie (souvent sans les CUET) sont en train de placer les postes que nous 

occupons. Pour le faire, des règles sont fixées. Par exemple, ce positionnement ne doit entraîner qu’un nombre limité de 

passage au « statut cadre » pour des salariés ETAM occupant des postes tenus indifféremment par des ingénieurs et des 

techniciens. Pour faciliter la tâche, la plupart des « emplois » auraient 2 voire 3 niveaux, placés sur des cotations différentes ! 

Pour la CGT, c’est parfaitement anormal : pour un travail égal, le salaire doit être égal (et en harmonisant par le haut !). 

Depuis fin août, les CUET ont accès à l’ensemble des fiches descriptives d’emplois de ces grandes catégories préétablies mais ne 

disposent pas des cotations de chacune et ne savent pas officiellement où chacun des postes des membres de leur UET est placé. 

A la fin octobre, les salariés sont censés avoir accès à toutes les fiches descriptives d’emplois, cette fois-ci avec la cotation mais 

toujours sans confirmation écrite de leur positionnement exact ! Ce n’est finalement que début janvier 2024 sur une application et 

fin janvier sur la feuille de paye que cela deviendra officiel. D’après la direction, ce n’est qu’à ce moment-là que nous aurons un 

mois pour demander le détail de la cotation de notre emploi (la note sur chacun des 6 critères évoqués plus haut). 

Elisabeth Repessé, l’avocate venue à Lardy il y a 2 semaines, nous conseille de réagir avant que les choses ne soient 

figées. Réclamons des comptes à notre direction dès que les fiches seront mises à disposition. Ce conseil concerne 

aussi les salariés d’entreprises sous-traitantes dépendant de la branche Métallurigie (comme FEV, AVL, etc.). 

Nous avons mis en place un collectif de salariés (Renault et sous-traitants) pour 

échanger et agir sur cette question : pour le rejoindre, envoyez un mail à 

cgt.lardy@renault.com. Agissons pour ne plus subir ! 

 

Groupe 

emplois 

Classe 

d’emplois 

Minima 

annuels 

bruts 

I 18 68 000 

17 59 300 

H 16 52 000 

15 47 000 

G 14 43 900 

13 40 000 

F 12 36 700 

11 34 900 

E 10 33 700 

9 30 500 

D 8 28 450 

7 26 400 

C 6 25 550 

5 24 250 

B 4 23 400 

3 22 450 

A 2 21 850 

1 21 700 

Groupe 

emplois 

Classe 

d’emplois 

< 2 ans 

d’expérience 

Expérience entre 

2 et 4 ans 

Expérience entre 

4 et 6 ans 

F 12 29 700 31 185 33 680 

11 28 200 29 610 31 979 
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Contact : cgt.lardy@renault.com       /       Facebook : CGT.RENAULT.LARDY91 

La CGT Lardy  :  syndicat de site pour tous les salariés du CTL 

 RENAULT – PRESTATAIRES – INTERIMAIRES – APR – ETAM - CADRES.  

Vérifiez avec vos salaires actuels et vous verrez qu’il faudra que votre poste soit « coté » très haut pour espérer 

une augmentation de salaires ! Et ils sont déjà prêts, les « arguments » des RH justifiant la faiblesse ou 

l’absence d’augmentation individuelle parce que notre salaire serait bien plus haut que le minimum ! 

Avec l’inflation actuelle, pour beaucoup de travailleurs, il faudrait déjà plusieurs centaines 

d’euros tous les mois en plus pour arrêter de se priver et vivre dignement. Indexer nos 

salaires sur la hausse des prix, c’est plus qu’urgent ! 

Participons nombreux à la journée de grève et manifestation de ce vendredi 13 octobre - 

14h Place d’Italie (départ collectif depuis Lardy, inscription cgt.lardy@renault.com) 

Poste X 

Poste Y – niv 2 
Poste Y -  niv 1 

Poste Z 

Poste W 
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